
L’objectif était d’apporter un éclairage
sur les coûts complets actuels des sys-
tèmes d’information des différentes
bibliothèques. Ces coûts serviront de
comparatif avec les réponses des four-
nisseurs au futur appel d’offres pour un
SGB mutualisé (SGBM).

L’analyse a été faite selon trois axes :
• nature du service : 4 grands blocs ont
été retenus : le SIGB ; la gestion des res-
sources électroniques (base de connais-
sance, résolveur de liens, outil de gestion
des accès distants, ERM) ; les services
en ligne et autres systèmes (outils sta-
tistiques, moteur de recherche fédérée,
outil de découverte, service de rensei-
gnement en ligne, bibliothèque numé-
rique et archive ouverte/plateforme
pédagogique) ; les catalogues collectifs
(tarifs annuels des souscriptions du Sudoc
et de WorldCat essentiellement) ;
• nature de la dépense : matériel, logi-
ciel (ou service), personnel ;
• type de dépense : investissement /
fonctionnement.

Transmise aux établissements le
1er octobre 2012, elle a fait l’objet d’une
révision et d’un complément d’enquête
suite à la réunion du comité technique
sur le modèle économique du 17 décembre
2012. En janvier 2013, en plus du nombre
d’étudiants, des critères supplémentaires
ont été ajoutés pour évaluer la taille des
établissements : le nombre de FTE (Full
Time Equivalents) 1, le nombre d’inscrits
dans l’établissement, le nombre d’en-
seignants/chercheurs, la taille de la base
de données bibliographiques. Plusieurs
constats se dégagent d’ores et déjà de
cette enquête.

1. Le coût le plus important est celui du
personnel qui administre les systèmes
(60%).
Le nouveau système ne touchera pas
fondamentalement à ce coût. Les éta-
blissements espèrent seulement que la
rationalisation possible avec le SGB mutua-
lisé, en particulier l’unification des filières
imprimée et électronique pour les acqui-
sitions et le catalogage, apportera plus
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(Dossier… 1, 2, 3 NUAGE !)

L’informatisation documentaire :
combien ça coûte ?

Dans le cadre de la réflexion sur la mise en place d’un système de gestion de bibliothèque mutualisé, le comité
technique SGBM a organisé une enquête sur les coûts de l’informatisation documentaire, auprès des 17 repré-
sentants d’établissements membres du comité. Premiers résultats.

de flexibilité et de fluidité dans des circuits très
distincts actuellement. Volontairement, l’enquête
n’a pas inclus le coût de catalogage.

2. Le coût du SIGB est le plus important (48 %),
suivi de ceux des services en ligne et autres sys-
tèmes (25%), des outils de gestion des ressources
électroniques (19 %) et, enfin, des catalogues
collectifs (8 %).

3. Le coût du matériel est relativement faible
(8 %). Il est sans doute sous-évalué parce que les
services informatiques des établissements y contri-
buent toujours plus ou moins (réseau et sauve-
gardes entre autres) sans que les montants de ces
contributions puissent être clairement évalués.

4. Le SIGB a une part prépondérante dans le
coût du matériel (63 %). Les services en ligne
(34 %) et les ressources électroniques (3 %) ont
un coût matériel faible et préfigurent le modèle
qui sera celui du SGB mutualisé.

5. Le coût du personnel dédié au SIGB est le
plus élevé dans l’absolu (45 % des dépenses de
personnel). Les ressources électroniques (24 %)
et les services en ligne (31 %) consomment
ensemble 55 % des dépenses de personnel.
Mais la gestion des ressources électroniques et
les services en ligne sont plus consommateurs en
personnel : dans les blocs des dépenses des res-
sources électroniques, des services en lignes et
du SIGB, les dépenses en personnel représentent
respectivement 74 %, 74 % et 56 %. Ceci s’ex-
plique par le fait que, pour les ressources élec-
troniques et les services en ligne, les dépenses en
matériels et en logiciels sont très faibles. Fig. 1

6. Les coûts d’investissement lissés annuellement
se révèlent plus faibles que prévus. Pour les SIGB,
en particulier, l’investissement des bibliothèques est

[1] En français ETP (équivalents temps plein), correspond
aux effectifs d’étudiants et d’enseignants-chercheurs : critère
utilisé pour la tarification des ressources électroniques
calculée en fonction des utilisateurs potentiels.
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Fig. 1 RÉPARTITION DES DÉPENSES POUR LES BLOCS SIGB,
RESSOURCES ÉLECTRONIQUES ET SERVICES EN LIGNE
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élevé,maisellesgardent leurprogiciel très long-
temps moyennant quelques mises à niveau:
12 ans en moyenne (jusqu’à 18 ans pour cer-
tains établissements qui utilisent encore leur
premier SIGB). Les coûts visibles de fonction-
nement hors ressources humaines (c’est-à-
dire les coûts annuels de maintenance et les
coûts d’abonnements) restent donc au bout
du compte le principal coût variable.
En ce qui concerne le SGB mutualisé, le mode
de tarification sera radicalement différent de
ce que nous avons connu avec les SIGB. En
effet, c’est une tarification sous forme d’abon-
nement qui sera proposée. Lors du passage
au nouveau système, il faudra donc être attentif
à la différence de coût entre l’abonnement
annuel au SGB mutualisé et les coûts visibles
actuels de fonctionnement (contrats de main-
tenance, souscriptions, etc.). Fig. 2

7. Pour les SIGB, les coûts de fonction-
nement sont essentiellement des coûts de
maintenance. Ils représentent 95 % des
coûts de fonctionnement du SIGB (hors per-
sonnel). La maintenance s’échelonne entre
10 000 et 100 000 euros annuels selon les
établissements.

8. Il y a une grande disparité des coûts du
système d’information documentaire (SI)
entre les établissements. La tendance glo-
bale est un coût proportionnel à la taille,
mais ce n’est pas linéaire, il y a des effets
de seuil et surtout le coût est très élevé pour
les petits établissements. Fig. 3
Les différents coûts ont été rapportés au
nombre d’étudiants (ou à un autre nombre
correspondant mieux à la nature de l’éta-
blissement : FTE, inscrits) pour définir des
coûts globaux de référence et permettre à
chaque établissement de se situer par rap-
port à ceux-ci. Pour les bibliothèques inter-
universitaires, dont les usagers sont issus
de différentes universités et pour lesquelles

il n’est donc pas possible de déterminer un
nombre d’étudiants, un autre mode de calcul
basé sur le nombre de lecteurs inscrits dans
l’établissement a été retenu.
Bien que l’on ne connaisse pas précisément
le mode de tarification du SGB mutualisé, il
est probable que le système commun abou-
tira à une répartition plus lisse des coûts entre
établissements et que certains y gagneront
plus que d’autres.

9. Plus l’établissement est gros, plus le
coût annuel est bas. L’enquête démontre

que le coût annuel du SI par étudiant diminue
avec l’augmentation de la taille des éta-
blissements.
Les gros établissements participant à l’en-
quête possèdent déjà un service informatique
documentaire mutualisé et présentent par
conséquent des coûts annuels du SI par étu-
diant beaucoup plus faibles que les autres.
La mutualisation est donc une bonne solu-
tion. Dans le futur modèle économique du
SGB mutualisé, la question des coûts et du
modèle économique reste entière. Le dépouil-
lement de l’appel d’offres apportera des éclair-
cissements sur la manière dont les fournis-
seurs voient la tarification du nouveau système.
L’ABES répartira ensuite, selon des modali-
tés à définir, la facture globale sur l’ensemble
des établissements. Il reste à espérer que les
coûts du SGB mutualisé aboutiront à une éco-
nomie globale pour les établissements.

10. Le taux d’équipement des établisse-
ments varie fortement selon les systèmes.
Tous les établissements disposent d’un SIGB.
En ce qui concerne l’équipement des biblio-
thèques en matière de logiciels de gestion de
ressources électroniques, elles disposent

Fig. 3 COÛT ANNUEL DU SYSTÈME D’INFORMATION DOCUMENTAIRE (SI)
POUR CHAQUE ÉTABLISSEMENT EN FONCTION DU NOMBRE D’USAGERS

Fig. 2 PART RELATIVE DES COÛTS DE FONCTIONNEMENT, DE PERSONNEL
ET D’INVESTISSEMENT
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toutes d’une base de connaissance de type
AtoZ ; 74 % utilisent un résolveur de lien ;
68% proposent un service d’accès distant ;
25% sont équipées d’un ERM.
Pour les services en ligne et autres systèmes,
32% des établissements disposent d’un outil
de statistiques ; 47% utilisent un moteur de
recherche fédérée ;21%ontunoutil dedécou-
verte ; 42% ont un service de renseignement
en ligne ; 47% proposent une bibliothèque
numérique et un système d’archives ouvertes.

EN CONCLUSION
Cette enquête a permis de dresser un pre-
mier tableau des coûts actuels et annuels
d’informatisation des établissements mem-

bres du comité technique. Elle donne des
indications générales utiles pour définir le
modèle économique du SGB mutualisé. Elle
apporte une vision précise des coûts logiciels
(ou services), matériels et personnels en fonc-
tion de la taille des établissements. Cepen-
dant, elle présente aussi un certain nombre
de limites. Un gros effort a été réalisé par les
établissements pour prendre en compte tous
les coûts et pour répondre sur tous les points,
mais il a parfois été difficile, compte tenu des
délais, de retrouver les chiffres concernant
une informatisation assez ancienne. Les coûts
de maintenance matériels, les coûts de sau-
vegarde et de réseau ont été certainement
sous-estimés car, bien souvent à la charge

des services informatiques des universités,
ils étaient très difficiles à évaluer. Par ailleurs,
l’enquête n’a concerné que les membres du
comité technique et ne saurait donc refléter
fidèlement l’ensemble des bibliothèques uni-
versitaires françaises. Enfin, la couverture
fonctionnelle du futur SGBM ne sera sans
doute pas identique, au moins dans un pre-
mier temps, à celle de tous les systèmes d’in-
formation actuellement déployés dans les
établissements.

Sophie Demange
Membre du comité technique SGBM

Université de Lille 3
sophie.demange@univ-lille3.fr

(Dossier… 1, 2, 3 NUAGE !)

«L’AMUE assurera une coopération étroite
avec les acteurs du numérique afin de faci-
liter la diffusion des usages du numérique
pour la formation et la recherche ». Ins-
crit à notre contrat quinquennal de déve-
loppement avec le ministère, l’engage-
ment de l’Agence de mutualisation des
universités et établissements (AMUE)
auprès d’un partenaire tel que l’ABES est
sans équivoque. Mais concrètement, que
peut apporter l’Agence dans ce projet de
construction de système de gestion de
bibliothèque (SGB) mutualisé ?

Le M de l’AMUE, c’est
la mutualisation !
Notre agence n’en est pas à ses débuts en
termes de projet mutualisé. Sifac, notre
logiciel de gestion financière, en est
l’exemple le plus marquant. Son chef de
projet, ThierryDuport-Naem, nous éclaire
sur les fondements d’un système d’in-
formation (SI) mutualisé : « Notre force
est de pouvoir identifier parmi nos adhé-
rents, les ressources-clés permettant de
construire des solutions. Ce fonctionne-
ment permet la mise en œuvre d’une
souche (Core Model) qui correspond aux
besoins de la communauté avec, si néces-
saire, l’identification de points de per-
sonnalisation. L’approche mutualisée
offre ainsi un produit unique paramé-
trable en fonction des diversités organi-

sationnelles et fonctionnelles des adhé-
rents. Et forcément, la mutualisation,
telle que définie ici, est aussi synonyme
de diminution des coûts, tant sur la
construction, le déploiement que sur la
maintenance de la solution ».
Sifac est notre exemple le plus opérant
du fait de son utilisation massive au sein
des établissements d’enseignement supé-
rieur. Il n’en reste pas moins que l’en-
semble de l’offre AMUE est par essence
mutualisée car construite en étroite col-
laboration avec ses adhérents, de la phase
de rédaction du cahier des charges à la
mise en production en version pilote.

L’urbanisation, la priorité 2013
L’offre SI de l’AMUE a progressé, au
cours des dernières années, dans sa capa-
cité à offrir un système plus ouvert,
mieux intégré et plus facilement inter-
opérable au sein du système d’infor-
mation de l’établissement. La fourniture
d’un catalogue de services (web services)
en est un exemple.
Toutefois, l’AMUE souhaite proposer
un modèle d’intégration industriel capable
d’assurer la maîtrise des informations
de références largement partagées au
sein du système d’information, ainsi
que l’administration des flux inter-appli-
catifs. C’est tout le sens du projet Prisme,
le référentiel de données partagées pour

l’optimisation des systèmes d’informa-
tion. Disponible en 2014, ce dispositif
sera au cœur du SI de l’établissement.
L’interopérabilité du SGB avec le sys-
tème d’information des établissements
s’appuiera, en toute logique, sur Prisme.

L’ingénierie des marchés
publics, notre métier
Construire une solution SI, qu’elle soit
ou non mutualisée, passe par des étapes
incontournables qui, à l’AMUE, sont
entièrement prises en charge par les
équipes internes : le benchmarck, l’éla-
boration du cahier des charges, la publi-
cation des marchés, le choix de l’éditeur
et de l’intégrateur, la construction de la
solution avec des établissements par-
tenaires, puis son déploiement.
L’AMUE définit également le cadre d’in-
tervention de chacune de ces parties
prenantes, à savoir son action et celle
des prestataires au service des adhé-
rents, comme, par exemple, les actions
d’assistance, de maintenance et de cor-
rection de la solution déployée.
L’AMUE, en accord avec les orientations
qu’elle s’est fixées, partagera son expé-
rience avec l’ABES.

Alain Philipona
Chef de projet, chargé de mission AMUE

projet ABES/SGBM
alain.philipona@amue.fr

MUTUALISATION ET INTEROPÉRABILITÉ :
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